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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section du Val-de-Marne

1 place du Général Pierre Billotte

94040 CRETEIL ( 01 43 99 61 58

Ordre du jour :  (  présentation de l’ALPAF


(  affectation du solde du Budget d’Initiative Locale pour le

3ème trimestre 2012

Association pour le Logement du Personnel des Administrations Financières

 (créée en 1984)

Deux représentants de l’ALPAF sont intervenus lors de cette séance :

(  pour le logement, M. CHALLE

(  pour les prêts, M. THEURE

( le logement

Les demandes, transmises à l’ALPAF par le correspondant social, sont classées puis retenues selon les critères suivants :

( Les dossiers d’agents connaissant un changement dans leur composition ou situation familiale (naissance, divorce…), ou encore un changement d’affectation professionnelle.

(  L’ALPAF est l’intermédiaire auprès de divers bailleur : les conditions de ressources des demandeurs sont strictement contrôlées.

A ce titre l’ALPAF  intervient dans le parc logement ministériel des trois catégories suivantes :

· Le logement social avec l’aide de l’État. Il s’agit de logements plafonnés attribués sous conditions de ressources, éligibles à l’APL et soumis par conséquent au surloyer.

· Le logement intermédiaire fonctionne avec des loyers réglementés, attribués sous conditions de ressources mais n’ouvrent pas droit à l’APL et ne sont pas soumis au surloyer.

· Le logement à loyer libre répond à un financement à l’aide de prêts bancaires ou de fonds propres. Les logements domaniaux se trouvent dans cette catégorie.

Au 31 décembre 2011, l’ALPAF compte 9 100 logements dont 700 meublés. Dans le Val-de-Marne il s’agit de 1 275 logements.

Les logements meublés concernent particulièrement les jeunes agents ou ceux entamant une scolarité ou éventuellement ceux connaissant une situation de transit lors de séparation. Ces logements peuvent être attribués à des couples, à des familles mais toujours pour une durée maximale d’une année.

Pour toutes ses attributions, l’ALPAF insiste sur le fait que

le taux d’effort ne doit pas excéder 33,33% du revenu.

Afin de ne pas « perdre » de logements non attribués et restés vacants, l’association module les loyers. Ces logements sont ainsi répertoriés, par adresse, sur le site de l’ALPAF. 

… / …

( les  prêts

L’aide à la première installation, toujours non remboursable, est attribuée dans les mêmes conditions qu’auparavant.

( Point non négligeable :

Désormais, les autres prêts à l’aménagement ou à l’amélioration de l’habitat nécessitent des justificatifs dès le dépôt des dossiers. Cette nouvelle condition a contribué à une diminution significative des demandes.
Deux nouveautés :

( Le prêt « sinistre immobilier » : il s’agit de dégâts suite à catastrophe naturelle ou sinistre majeur (8 000 € maximum).

( Le prêt pour le logement d’un enfant étudiant : 1 800€ sans intérêt et remboursable en 12 mois.

Ces 2 derniers prêts sont accordés sans condition de ressources.

Bilan 2012 du Budget d’Initiative Locale

Après validation de la participation aux mini-colonies de la Toussaint et répartitions des postes de dépenses pour le spectacle de Noël 2012, il subsistait un reliquat de 5 093,82 € non affectés. 

Cette somme a été répartie comme suit :

(  attribution de cadeaux aux 15 enfants d’ agents PACTE pour environ  ……….……..…. 2 100,00 €

(  attribution du solde à 21 agents en difficultés financières pour environ  …         ……….. 3 000,00 €

(le montant unitaire sera déterminé par les assistantes sociales du département)

Au travers ce nouveau rapport d’activité, nous constatons que de plus en plus de collègues connaissent des difficultés financières…

FO exige et revendique des moyens budgétaires et humains supplémentaires

 permettant de garantir une action sociale forte dans notre administration !






CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ACTION SOCIALE DU VAL-DE-MARNE





Séance du 23 octobre 2012
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NOM ……………………………………….……….   Prénom ………………………….   Grade / Indice ……………………..….





Affectation ………………………………….   Quotité de travail ………. %                                    Date & Signature :





( 66 % de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu
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